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Le Conseil politique sur le droit à 
la ville et les territoires inclusifs a 
développé son mandat en se focalisant 
sur le changement du récit portant 
sur la migration, et en encourageant 
les débats sur la façon de mettre en 
œuvre le droit à un logement adéquat 
pour tou·te·s.

Pour le mandat 2021, le Conseil 
politique continuera à renforcer le 
récit sur la mobilité et la migration, 
contribuant au changement de 
paradigme pour passer du concept de 
citoyens-citoyennes à celui de voisins 
et voisines au-delà des frontières.

Le Conseil politique plaidera 
également pour un agenda consolidé 
des droits dans la ville, en y incluant 
le droit à un logement adéquat pour 
tou·te·s, les droits culturels et les 
droits numériques, comme outils 
essentiels afin de ne laisser personne, 
ni aucun territoire, pour compte, et 
en tant qu’uniques antidotes pour 
remédier à la montée des discours 
discriminatoires et xénophobes. 
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